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INTRODUCTION

Le nouvel ordre du monde


La montée en puissance d’un duopole sino-américain instable, contrôlant l’essentiel du pouvoir économique et stratégique mondial, peut-elle conduire à des conflits de haute intensité à un horizon assez proche ?

Les États-Unis s’organisent pour freiner l’ascension chinoise vers le leadership économique et stratégique mondial que vise officiellement la Chine de Xi Jinping. Ainsi, ils réduisent l’accès des produits chinois à leur marché et limitent considérablement les investissements directs chinois aux États-Unis. La guerre commerciale entre eux n’a réellement débuté que le 6 juillet 2018 lorsqu’ils se sont imposé mutuellement des droits de douane de 25 % sur 34 milliards de dollars d’importations annuelles1. D’autres mesures ont suivi avec pour effet une forte augmentation des droits de douane bilatéraux, même après prise en compte de l’accord partiel intervenu entre la Chine et les États-Unis le 13 décembre 2019 et signé le 15 janvier 20202. Un accord qui ne change rien sur le fond dans la rivalité entre ces deux pays3.

Après un premier ralentissement économique en 2018, les effets pleins de ce conflit ont été sensibles en 2019 et se feront sentir en 2020 et les années suivantes. En outre, la décision américaine de placer Huawei sur la liste des entreprises dangereuses pour la sécurité des États-Unis en mai 2019, avec une pleine application reportée deux fois, avait des effets considérables sur cette entreprise accentués par la décision de Google de restreindre l’accès de Huawei à son système d’exploitation Android.

Les deux pays se retrouvent dans un conflit classique pour le leadership, le même qui opposa Athènes et Sparte au Ve siècle avant notre ère – guerre du Péloponnèse, 431-404 av. J.-C. –, l’Allemagne et le Royaume-Uni après la défaite française de 1870, ou l’Union soviétique et les États-Unis de 1945 à 1991. C’est le conflit leader-challenger pour la domination mondiale.

On mesure mal, sur le continent européen, le potentiel de conflit global entre ces deux pays. Chacun des deux géants – Chine et États-Unis – veut dominer l’Asie économiquement et militairement, s’imposer comme la première puissance économique et numérique dans le monde d’ici à 2025, et s’affirmer comme la puissance dominante en Afrique et en Amérique latine. L’Europe est en réalité le champ clos de leur affrontement, aujourd’hui économique, et potentiellement militaire demain. Une Europe, piteusement désunie sur ses objectifs stratégiques et ses valeurs politiques, qui tremble à la perspective du prochain tweet de Donald Trump.

Les deux Goliath rivalisent dans les fintechs (la finance sur Internet et notamment sur smartphones), où la Chine a pris l’ascendant, et dans l’intelligence artificielle, où ils vont bientôt faire jeu égal. Ils se frôlent en mer de Chine méridionale, de frégate à frégate armée de missiles vengeurs. La Chine veut s’approprier cette mer que les États-Unis veulent garder, à juste titre, ouverte. Ils se toisent sur le marché numérique en Europe que les équipementiers chinois ont déjà partiellement équipé en 4G et bientôt en 5G, même si l’ostracisation de Huawei va gêner cette entreprise. Ils se défient jusque dans l’espace, que Trump veut garder américain tandis que les Chinois veulent le coloniser. Les points de friction sont trop nombreux pour qu’il n’y ait pas d’étincelle à brève échéance.

Et c’est au moment où les États-Unis auraient le plus besoin de leurs alliés qu’ils marchent sur leurs pieds et écrasent leurs mains ! Les Canadiens et les Mexicains ont été outrés d’être traités comme des agresseurs économiques menaçant la sécurité des États-Unis lors de la renégociation des accords de commerce nord-américain finalisés le 30 septembre et signés le 30 novembre 2018 ! Le Japon est ulcéré de se voir interdire l’importation du pétrole iranien, que la Chine pratique en toute impunité ! Les Indiens sont abasourdis que leur grand allié stratégique face à la Chine puisse taxer leurs produits ! Trump a explicitement déclaré à plusieurs reprises en 2016 (pendant la campagne) et 2017 qu’il souhaitait la dissolution de l’Union européenne et a remis deux fois en question le caractère « sacré » de l’article 5 du traité de l’Atlantique nord, qui oblige tous les membres de l’Alliance atlantique à porter secours à l’un d’entre eux s’il est attaqué. Or la Russie n’a jamais attaqué un pays protégé par l’article 5. Donne-t-il consciemment ou inconsciemment carte blanche à Poutine pour gober un pays d’Europe centrale ? Puis, en décembre 2019, lors du 70e anniversaire de l’Alliance, il a rabroué Emmanuel Macron qui posait une question simple : « Est-il possible d’être dans l’Alliance atlantique et dans le même temps d’acheter des systèmes de défense antimissiles (russes) S-400 ? »

Trump s’affiche avec des dictateurs comme Kim Jong-un en juin 2018 à Singapour, en février 2019 à Hanoï et le 30 juin 2019 à la frontière entre les deux Corées. Un dictateur violent qu’il qualifie publiquement d’« intelligent et drôle » en oubliant qu’il maintient son peuple dans un camp de concentration à ciel ouvert. Lors de la conférence de presse qui suit sa rencontre avec Vladimir Poutine à Helsinki, le 16 juillet 2018, il déclare qu’il croit Poutine quand celui-ci dit ne pas être intervenu dans la campagne présidentielle américaine de 2016. Alors même que les services secrets américains ont déjà identifié à ce moment-là douze agents russes suspectés par le FBI d’avoir piraté les ordinateurs du Comité national démocrate.

Trump « cogne » sur ses alliés démocratiques, comme Angela Merkel, Theresa May jusqu’à son départ en juillet 2019, ou Justin Trudeau et encense les leaders de régimes autoritaires ou dictatoriaux. Les réactions aux États-Unis sont à la mesure des errements de Trump. Au soir de la rencontre avec Poutine, John Brennan, ancien directeur de la CIA, a estimé que l’attitude du président américain confinait à la « trahison » tandis que le chef de l’opposition démocrate au Sénat, Chuck Schumer, a tweeté : « La Maison Blanche est maintenant confrontée à une seule et sinistre question : qu’est-ce qui peut bien pousser Donald Trump à mettre les intérêts de la Russie au-dessus de ceux des États-Unis4 ? »

 

Il faut bien mesurer la progression du duopole sino-américain en matière de puissance économique et numérique, militaire et diplomatique, et d’influence globale.

En 2019, le PIB cumulé en valeur marchande des États-Unis et de la Chine s’est établi à 40,5 % du PIB mondial (24,4 % pour les États-Unis et 16,1 % pour la Chine). Ces deux pays ont effectué 56 % des dépenses militaires mondiales (40 % pour les États-Unis et 16 % pour la Chine). Toujours en 2019, ces deux pays comptaient ensemble, en matière de capitalisation boursière, 80 % des licornes mondiales (start-up ayant une valeur de marché supérieure à 1 milliard de dollars) et détenaient plus de 95 % des plateformes numériques à vocation mondiale – et 100 % des plus grandes.

Si l’Union européenne ne se réveille pas, les États-Unis et la Chine représenteront, en 2025, environ 41,5 % du PIB mondial et 60 % des dépenses militaires. Ils domineront totalement le monde numérique, les fintechs et l’intelligence artificielle, dont ils sont déjà tous deux les leaders mondiaux.

Et ces deux pays sont en compétition pour dominer le monde. Le risque de conflit militaire direct entre la Chine et les États-Unis atteindra son pic dans moins de cinq ans ! L’Europe se met-elle en ordre de bataille ? C’est tout l’inverse que l’on peut observer sur ce Vieux Continent déchiré, avec les divorces nord-sud et est-ouest au sein de l’Union européenne, en dépit d’annonces de faibles hausses de dépense militaire.

Nous montrerons que le risque d’une nouvelle guerre mondiale sera maximal en 2022-2023, ce dont l’autruche européenne ne veut surtout pas entendre parler.

 

Si la Chine se rapproche progressivement des États-Unis en matière de production de biens et services, de puissance numérique et militaire et de capacité d’innovation, elle reste néanmoins très en retard en termes de consommation des ménages, dans la mesure où cette dernière représente les quatre cinquièmes du PIB aux États-Unis et moins de la moitié en Chine. En conséquence, en 2019, la part de la consommation mondiale de biens et services en dollars était de 29 % pour les États-Unis et 10,5 % pour la Chine, soit un ratio de puissance Chine/États-Unis de 36 % en consommation, alors qu’il était de 66 % en production ! D’où l’excédent extérieur chinois et le déficit extérieur américain. Mais cet écart de poids respectif en consommation pourrait se combler en partie dans les années 2020 si le niveau de vie continue de progresser plus vite en Chine que de l’autre côté du Pacifique, comme dans la décennie passée : le revenu moyen réel chinois a augmenté de 120 % au cours des années 2010 contre 17 % aux États-Unis.

Contrairement à ce que dit Donald Trump, le déficit commercial américain ne résulte pas des droits de douane entre pays développés mais de l’excès de consommation des États-Unis par rapport à leur production de biens et services. Il n’en reste pas moins vrai que le marché chinois n’est pas ouvert et que la Chine pille les technologies occidentales depuis quarante ans. Dans ce contexte, les États-Unis ont raison d’exiger l’ouverture des marchés chinois et tort de cogner sur leurs alliés les plus proches surtout au moment où leur rivalité avec la Chine pour le leadership mondial s’exacerbe !

Les États-Unis paieront au prix fort l’écrasement et l’humiliation infligés à leurs alliés séculaires. C’est le point aveugle des politiques agressives menées par les dictateurs, les illuminés ou les populistes : au début, c’est toujours bien ! En 1935-1938, les Allemands étaient ravis ! Après son intervention en Mandchourie en 1931 puis l’extension de la conquête à la Chine, le peuple japonais était aux anges ! À la suite de la capture du Koweït par les troupes de Saddam Hussein en août 1990, le peuple irakien était fier ! Et puis tout se dérègle. L’Allemagne, le Japon et l’Irak furent écrasés.

Les États-Unis ne seront pas écrasés, mais ils cessent, avec Donald Trump, d’être les « bons » gendarmes du monde pour en devenir le premier facteur de risque. Vouloir gouverner le monde par la force plutôt que par le leadership conduira simultanément à affaiblir les États-Unis tout en leur faisant perdre leur légitimité.

 

Il est un domaine où la Chine a pris le leadership mondial et creuse l’écart avec ses concurrents : les émissions de gaz à effet de serre. En 2018, la Chine a émis 9,53 milliards de tonnes de CO2 (28,1 % du total mondial), devant les États-Unis et l’Inde, avec respectivement 5,15 milliards et 2,48 milliards de tonnes (respectivement 15,2 % et 7,3 %). L’Union européenne à 28 a émis 3,48 milliards de tonnes (10,3 %), la Russie 1,55 milliard de tonnes 4,6 %) et le Japon 1,15 milliard de tonnes (3,4 %).

En tonnes par habitant en 2017, les émissions de CO2 atteignaient 37 au Qatar et 19,4 en Arabie Saoudite, 16,8 au Canada et 15,7 aux États-Unis, 9,7 en Allemagne, 7,7 en Chine et 5,2 en France.

En 2018, l’Allemagne a représenté 22,5 % des émissions de CO2 de l’Union européenne, le Royaume-Uni 11,4 %, la Pologne 10,3 % et la France 10 % comme l’Italie. De 2017 à 2018, tous les États européens ont réduit leurs émissions sauf la Pologne. L’Union européenne se fixe des objectifs ambitieux de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 alors que la Chine se fixe pour seul objectif de réduire ses émissions par point de croissance économique supplémentaire. En se calant sur les variations de 2017 à 2018, chaque fois que l’Union européenne baisse ses émissions de x millions de tonnes, la Chine les augmente de 5 x ! C’est pourtant en Europe que s’expriment les mouvements les plus violents contre les émissions de CO2.

En 2020, les émissions de CO2 de la Chine atteindront 29 % du total mondial contre 28 % pour la somme des émissions des États-Unis, de l’Union européenne à 28 et du Japon !

 

En 2019, les PIB de la France, du Royaume-Uni et de l’Inde étaient comparables (environ 3,3 % du PIB mondial pour l’Inde, 3,2 % du PIB mondial pour la France et le Royaume-Uni), mais celui de la Russie ne compte que pour 1,8 % du PIB mondial. Hors énergie, le PIB russe est de l’ordre de 1 % du PIB mondial, soit le niveau atteint par les Pays-Bas. Le budget militaire de la Russie représente environ 4 % des dépenses militaires mondiales. La Russie est un nain économique avec 4 350 têtes nucléaires. La Russie reste néanmoins dangereuse pour l’Union européenne désarmée. Elle a conduit ses plus importantes manœuvres militaires depuis quarante ans en septembre 2018 dans les régions militaires du centre et de l’est du pays en mobilisant environ 300 000 hommes, un millier d’avions, deux escadres de la marine russe et tous ses régiments aéroportés. La Chine a participé à ces manœuvres dans le cadre du rapprochement Chine-Russie que provoque une politique américaine malhabile. L’Union européenne est aujourd’hui incapable de mener des exercices militaires comparables. Dans des manœuvres conjointes, la France et le Royaume-Uni pourraient mobiliser au maximum 80 000 hommes et 150 avions.

Les États-Unis ont 3 800 têtes nucléaires, la Chine et la France environ 300 têtes chacune, le Royaume-Uni 200, l’Inde, le Pakistan et Israël environ 150 chacun. La Corée du Nord en aurait un peu plus de cinquante. La Chine a aidé le Pakistan à se doter de l’arme nucléaire pour déstabiliser l’Inde, avec l’aide financière de l’Arabie Saoudite5.

La comparaison directe entre la Chine et la Russie est éclairante. Le PIB chinois est huit fois et demie supérieur au PIB russe, les dépenses militaires chinoises étant presque quatre fois supérieures à celles de la Russie alors que la Russie détient quatorze fois plus de têtes nucléaires que la Chine. C’est que la montée en puissance des forces militaires chinoises est récente et en pleine accélération, alors que la Russie bénéficie encore de l’héritage militaire soviétique. De plus, Poutine a modernisé à grands frais la force nucléaire russe au cours de ses dix-huit ans de « règne ». Mais en 2025, le rapport de force sera clairement en faveur de la Chine et Poutine le sait.

Notons que la France et le Royaume-Uni ont un PIB combiné atteignant 6,4 % du PIB mondial et détiennent ensemble 500 têtes nucléaires. Ces deux pays disposent par ailleurs de forces militaires classiques significatives et expérimentées, bien qu’ayant subi des saignées budgétaires répétées depuis dix ans, au moment précis où les États-Unis, la Chine et la Russie modernisaient rapidement leurs armées. Même après le Brexit intervenu en 2020, après la victoire de Boris Johnson aux élections générales du 12 décembre 20196, une alliance militaire et stratégique entre la France et le Royaume-Uni a encore les moyens de peser sur les affaires du monde. Mais, sans effort de modernisation de leur appareil militaire, ces deux pays seront marginalisés après 2025. Les engagements de modernisation de leurs forces armées pris par la France et le Royaume-Uni sont tragiquement insuffisants. Par rapport aux capacités militaires mobilisables évoquées précédemment, un doublement en sept ans est une nécessité vitale.

 

Xi remet en cause les pratiques du pouvoir en Chine et mène des politiques internes et externes risquées pour son pays, tout comme Trump altère les pratiques du pouvoir et introduit des risques stratégiques nouveaux pour les États-Unis en sapant les bases de l’ordre international et du multilatéralisme que les Américains avaient mis plus de sept décennies à construire. La symétrie des ruptures introduites par Xi et Trump est fascinante en ce qu’ils sont devenus chacun le premier danger stratégique pour leur propre pays (voir les chapitres 1 et 2). La rivalité sino-américaine dans la révolution numérique mondiale, qui redessine la carte des rapports de force entre nations, est d’une âpreté inouïe (voir le chapitre 3).

On décrit parfois Trump comme le président qui tient ses promesses et qui pourrait être réélu, car l’adoration qu’il provoque dans une partie du peuple américain est à la mesure de l’exécration qu’il déchaîne chez les autres électeurs américains et à l’extérieur des États-Unis, notamment dans les pays alliés des États-Unis7. Pourtant, Trump abandonne les Kurdes par un simple tweet le 6 octobre 2019 en retirant les troupes américaines, autorisant ainsi leur martyre provoqué par les Turcs, dans leur offensive commencée le 9 octobre 2019, alors que les combattants kurdes ont été en première ligne contre Daech aux côtés des Alliés. Cette décision a été prise contre l’avis de son état-major et à la stupéfaction des Républicains aux États-Unis ! La presse mondiale a titré à ce propos : « Who can trust Trump’s America ?8 » Et ce sont les Russes qui ont arrêté le massacre en concluant un accord de partage du territoire kurde avec les Turcs le 22 octobre 2019, car les Russes voulaient protéger Assad, le président syrien. La Russie et l’Iran sont ainsi durablement installés en Syrie sous le nez d’Israël. Il est difficile de faire pire en si peu de temps !

Trump veut rendre leur grandeur aux États-Unis : make America great again. Il veut gouverner les États-Unis selon ce qu’il pense être leurs seuls intérêts.

Mais de quels « intérêts » s’agit-il ? Trump ne regarde pas l’avenir et ne conçoit pas les intérêts américains dans une vision stratégique mondiale. Sa pensée n’est pas dynamique mais statique. Il ne s’intéresse pas à la puissance numérique des États-Unis, qu’il combat même en attaquant régulièrement les entrepreneurs de la Silicon Valley, alors que les entrepreneurs de la Nouvelle Révolution industrielle créent la puissance américaine de demain9.

Trump vit dans le passé de la Deuxième Révolution industrielle. Il veut rétablir les industries lourdes des années 1960 quand l’acier et le charbon faisaient la fierté des Américains : c’est la raison centrale de son retrait de l’accord de Paris sur le climat. Il dénonce ceux qui voudraient empêcher les États-Unis de retrouver leur prééminence industrielle, non pas celle qu’ils ont effectivement dans la Nouvelle Révolution industrielle et numérique dont Trump se moque éperdument, mais la « vraie puissance industrielle », celle qui se mesure en millions de tonnes de charbon et d’acier et en millions d’automobiles vendues. D’où la hausse des tarifs douaniers sur l’acier, l’aluminium et les automobiles, et l’affaiblissement de la réglementation environnementale sur la production et l’utilisation du charbon.

Trump n’a pas une vision de l’avenir à cinq ans qui anticipe les conflits stratégiques avec la Chine et qui consolide ses arrières en préparation des chocs à venir. S’il l’avait, il se dépêcherait de renforcer le continent américain pour en faire un glacis face à la Chine, pousserait à l’apparition d’un noyau dur de puissance en Europe (voir chapitre 4) sur lequel s’appuyer pour contrer la Chine en Europe et en Afrique, et finalement tendrait la main à tous les pays asiatiques – l’Inde en tête – qui craignent l’affirmation de la puissance chinoise. Au lieu de cela, il « antagonise » le Canada, le Mexique, l’Allemagne, l’Inde, etc., en rendant les amis des États-Unis suspicieux ou furieux contre eux. La réforme des accords commerciaux entre les États-Unis, le Mexique et le Canada laissera des traces, au-delà de l’accord de libre-échange conclu le 30 septembre 2018 et signé le 30 novembre 2018 et ratifié par la Chambre des représentants américaine le 19 décembre 2019, compte tenu des humiliations infligées aux partenaires des États-Unis par Trump.

Trump vit dans l’immédiat avec un référentiel des années 1960. Il fait des « deals » ici et maintenant dont, élément clé, il doit apparaître le vainqueur. Il est le chef de la cour de récréation. Personne ne doit même songer à contester sa prééminence. De plus, comme il est le premier consommateur mondial (29 % de la consommation de la planète), il négocie avec ses fournisseurs et veut des rabais. Il est clair qu’il les obtient. Ce faisant, il détruit la puissance normative de la « nation indispensable » (voir chapitre 5). « Puissance normative » depuis 1944, car pendant sept décennies les États-Unis ont écrit les normes et règles de la vie économique et stratégique internationale et du multilatéralisme, celles qui s’imposaient à tous, y compris à leurs ennemis ! « Nation indispensable » depuis 1917, car l’Amérique symbolisait la démocratie et la liberté, la stabilité et le respect de la parole donnée : même si elle n’était pas parfaite, elle était toujours infiniment moins mauvaise que les dictatures communistes et fascistes, ou plus récemment le régime de Maduro10.

Trump veut donc exporter plus de pétrole, d’acier, de charbon, de soja et d’automobiles et importer moins de voitures allemandes et d’avions européens ou canadiens. À chaque concession qu’il obtient par la force aujourd’hui, il affaiblit les États-Unis dans leur combat stratégique existentiel à cinq ans face à la Chine11. Trump a fait l’objet d’un vote d’impeachment par la Chambre des représentants le 18 décembre 2019 pour abus de pouvoir, mais cette procédure pourrait plutôt le servir pour les élections de novembre 2020 en solidifiant sa base politique républicaine.

Il existe pourtant une autre politique pour réduire le déficit commercial américain sans avoir besoin de renoncer aux titres difficilement acquis de « puissance normative » et de « nation indispensable » : réduire la consommation aux États-Unis pour investir davantage dans les infrastructures et la rénovation urbaine, la préservation de l’environnement et les nouvelles technologies. La croissance baisserait un peu pendant la période de transition d’un modèle de croissance par la consommation à un modèle de croissance durable, mais le déficit extérieur baisserait très vite. La transition prendrait de trois à cinq ans. Autant dire de trois à cinq siècles pour Trump.

Pendant ce temps, Xi est tout occupé par la montée en puissance de la marine chinoise pour prendre le contrôle de la mer de Chine méridionale avant de s’emparer de Taïwan, par la force si nécessaire. L’intelligence artificielle lui permet de construire un système de « crédit social » qui entrera bientôt dans les pensées de 1,4 milliard de Chinois (voir chapitre 2). Big Brother est un enfant comparé à Big Xi. Un Big Xi que le Parti communiste et les médias chinois ont vendu depuis sept ans à l’opinion publique chinoise comme un « dieu vivant ». Un dieu vivant, à la fois super-héros national et seul homme d’État capable de prendre des décisions éclairées à l’échelle de la planète ! De ce fait et par sa faute, pour avoir organisé cette propagande dictatoriale aussi ridicule qu’étouffante pour les Chinois, il n’a pas droit à la moindre erreur, que ce soit dans la guerre commerciale avec les États-Unis ou en mer de Chine méridionale. Les clans du pouvoir chinois, qu’il a muselés, attendent leur revanche.

Apprentis sorciers. Vous avez dit apprentis sorciers ?

 

Le grand absent des jeux stratégiques mondiaux est évidemment l’Union européenne, affaiblie par le départ du Royaume-Uni le 31 janvier 2020, et divisée sur les questions stratégiques.

L’Union européenne est un géant qui s’ignore et plus précisément une masse inorganisée en puissance. En dehors de la politique commerciale, l’Union symbolise l’archaïsme en termes de stratégie et l’impuissance en matière internationale face à la Chine et aux États-Unis, mais aussi face à la Turquie.

Le traité de Rome, intégrant ses modifications ultérieures, a imaginé la construction européenne sur le principe de la concurrence, non seulement sur les marchés de biens et services, ce qui est vertueux, mais également par les normes fiscales et sociales, ce qui est criminel sur le plan politique et stratégique, car il n’y a pas et il n’y aura jamais de solidarité réelle et durable entre pays se livrant, entre eux, à une concurrence fiscale et sociale débridée12. De plus, le divorce s’est aggravé entre Europe de l’Est et Europe de l’Ouest sur le mode de fonctionnement de la démocratie et sur ses objectifs13.

Emmanuel Macron a tenté de doter la zone euro d’une capacité d’action budgétaire, à la suite de son discours sur l’Europe prononcé à la Sorbonne en septembre 2017. S’il a obtenu un accord de l’Allemagne du bout des lèvres en juin 2018, il a échoué à convaincre les autres pays de la zone euro et de l’Union européenne qu’il fallait un budget substantiel pour la zone. Le projet avait été renvoyé par le Conseil européen de mi-2018 à une évaluation, fin 2018, d’autant plus incertaine que plusieurs chefs de gouvernement européens avaient dit publiquement qu’ils ne comprenaient pas l’objet de ce budget.

J’avais écrit dans la première édition du livre que si un budget était créé, il serait minuscule. Le 14 juin 2019, un accord est finalement intervenu au sein de l’Eurogroupe créant un instrument budgétaire de convergence et de compétitivité (IBCC), ou BICC en anglais, de taille réduite, en mesure de financer des « réformes structurelles et des investissements publics » et non d’apporter une aide directe aux pays du Sud comme le proposait Emmanuel Macron. Son montant sera determiné lors des négociations sur le cadre financier de l’Union européenne pour 2021-2027.

Comment expliquer ce semi-échec ? S’il faut un budget de la zone euro, ce n’est pas pour aider les pays qui n’équilibrent pas leurs comptes publics, mais pour permettre à l’Europe de rattraper son retard dans la Nouvelle Révolution industrielle. Telle est l’erreur fondamentale commise par Emmanuel Macron : il propose un budget de la zone euro pour une raison inacceptable par le Nord de l’Europe au lieu d’en proposer un pour refaire de l’Europe une grande puissance. Cette incompréhension de la Nouvelle Révolution industrielle, en dépit de son discours « commercial » sur la start-up nation, se retrouve dans sa politique en France : en cumulé, il va gaspiller 40 milliards d’euros pour supprimer la taxe d’habitation sur la durée de son quinquennat quand il a promis de n’investir que 1,5 milliard d’euros sur l’intelligence artificielle. Avec la même enveloppe, il aurait mieux valu mettre 6,5 milliards d’euros sur une réduction ciblée de la taxe d’habitation et 35 milliards d’euros sur l’intelligence artificielle et la robotisation – numérisation de notre appareil productif. À ce propos, la proposition faite en juillet 2018 par Peter Altmaier, ministre allemand de l’Économie, de créer un acteur stratégique franco-allemand dans l’intelligence artificielle et la voiture autonome aurait dû être mise en œuvre rapidement avec un budget annuel atteignant 10 milliards d’euros au bout de trois ans afin de permettre à l’Europe de rattraper son retard dans ces technologies décisives pour le futur proche. Les deux pays devraient créer un réseau 5G commun.

De plus, le budget de la zone euro ne doit pas s’inscrire dans l’Union européenne mais dans un noyau dur intergouvernemental de pays acceptant les décisions à la majorité qualifiée et la mise en place de minima fiscaux et sociaux si l’on veut aller vite et réussir. Il devient donc urgent de clarifier les propositions du gouvernement français en y intégrant la proposition d’Altmaier.

En revanche, Emmanuel Macron a raison de demander que l’adhésion de nouveaux pays à l’Union européenne soit soumise à un nouveau processus, en plusieurs étapes codifiées, avec possibilité d’arrêter les négociations si le pays candidat ne respecte pas les règles de droit de l’Union. Alors que plusieurs pays soutiennent cette demande, le refus allemand d’avancer rapidement sur ce dossier montre la gravité de la désintégration politique à l’oeuvre dans l’Union actuelle.

L’Europe pourrait-elle contribuer à refonder l’ordre mondial ? Oui, mais pas dans sa forme actuelle.

 

Un nouveau conflit mondial pourrait-il éclater d’ici à 2025 ? La réponse est oui.

Nous pourrons même évoquer le champ de bataille, les armes utilisées, les territoires détruits, et donner la date vraisemblable du déclenchement du conflit.







1. Ces taxes bilatérales font suite aux taxes américaines générales de 25 % sur les importations d’acier et de 10 % sur celles d’aluminium qui frappent notamment les alliés des États-Unis (Union européenne, Canada, Mexique, etc.) depuis le 1er juin 2018.

Ces taxes ont été appliquées à une base d’importations de 50 milliards de dollars en août 2018 au taux de 25 %, puis de 200 milliards de dollars supplémentaires en septembre 2018 au taux initial de 10 %.

2. À compter du 10 mai 2019, 250 milliards de dollars d’exportations chinoises étaient taxées à 25 % aux États-Unis tandis que 110 milliards d’exportations américaines l’étaient à 10 % ou 25 % en Chine. Puis, le 1er août 2019, Trump a annoncé l’imposition de droits de douane supplémentaires de 10 %, portés à 15 % le 23 août 2019 (suite à l’annonce par la Chine de nouveaux droits de douane sur les importations américaines), sur 300 milliards de dollars d’importations chinoises non encore taxées avec effet au 1er septembre ou 15 décembre 2019 selon les produits. Les taxes américaines de 25 % passaient au même moment à 30 %. Puis le 13 décembre 2019, les États-Unis et la Chine ont entamé un début de désescalade tarifaire. Au total, les droits de douane américains pondérés sur les importations chinoises sont passés de 3,1 % au printemps 2018 à 18 % fin 2019, au lieu de 24,3 % sans l’accord de décembre.

3. L’accord du 15 janvier 2020 prévoit un meilleur contrôle des transferts de technologie exigés des entreprises étrangères par les Chinois ainsi qu’un meilleur accès au marché chinois pour les entreprises du secteur financier en contrepartie d’une augmentation des achats de produits américains par la Chine.

4. Paul Ryan, leader des Républicains à la Chambre des représentants à l’époque, a été clair : « Il n’y a aucun doute que la Russie est intervenue dans nos élections et qu’elle continue à essayer de miner la démocratie ici et ailleurs. » Face à cette bronca, Trump s’est maladroitement excusé dans les heures suivant sa rencontre avec Poutine.

5. L’Arabie Saoudite est vraisemblablement propriétaire de trente à quarante des têtes nucléaires stockées au Pakistan. Ces têtes seront transférées en Arabie si l’Iran se dote de l’arme nucléaire.

6. Les conservateurs ont obtenu 365 sièges (majorité à 326 sièges) contre 203 pour les travaillistes, 48 pour le SNP (nationalistes écossais) et 34 pour les autres partis (total, 650). Mais les conservateurs n’ont obtenu que 43,5 % des voix des électeurs.

7. Des manifestations massives contre la venue de Trump ont eu lieu au Royaume-Uni en juillet 2018, au point que le président américain n’a pas pu se rendre à Londres. Sa visite de juin 2019 a également été accompagnée de puissantes manifestations. Toutes ses rencontres avec la reine et le Premier ministre ont eu lieu en dehors du public.

8. À l’instar de The Economist (19 octobre 2019), un journal qui n’est pas exactement anti-américain.

9. Le même The Economist avait titré le 12 octobre 2019 à propos de Trump : « The man without a plan ». Trump avait menacé au même moment la Turquie de « la punir si elle allait trop loin » : rien ne s’est passé, comme pour l’Iran après son attaque du 14 septembre 2019 sur l’Arabie Saoudite ou pour la Corée du Nord après de nouveaux tirs de missiles en 2019. L’homme sans vision est également sans force ! En conséquence, les Saoudiens ont accueilli Poutine en héros le 15 octobre 2019. L’assassinat du général iranien Soleimani, le 3 janvier 2020, ne change rien au fait que Trump n’a pas de vision et multiplie les incohérences stratégiques.

10. Ce dernier avilit le Venezuela et fait fuir son propre peuple par millions dans les pays limitrophes asphyxiés par ces arrivées massives, tout en restant admiré par certains partis et hommes politiques européens !… Selon l’ONU, plus de deux millions de Vénézueliens ont quitté leur pays depuis 2015.

11. Le plus amusant est qu’il mène ses combats pour les productions de la Deuxième Révolution industrielle à coups de tweets et qu’il multiplie les commandes publiques pour acheter des armements américains bourrés d’intelligence artificielle, qui est au cœur de la Troisième Révolution industrielle.

12. Voir mon livre : Osons l’Europe des nations, Éditions de l’Observatoire, 2018.

13. Voir le chapitre 4.






  


  PREMIÈRE PARTIE


  TRUMP ET XI CONTRE L’HISTOIRE ET LES INTÉRÊTS DE LEURS PROPRES PAYS


Dans ce moment particulièrement nationaliste de l’histoire contemporaine, on pourrait penser que Trump et Xi défendraient bien les intérêts de leurs pays respectifs tout en s’inscrivant dans leur histoire.

En réalité, et Trump et Xi sortent de la trajectoire historique de leurs propres pays et portent des coups terribles à leurs intérêts stratégiques.

Il est essentiel de comprendre les ruptures introduites dans l’histoire moderne des États-Unis par Trump et dans l’histoire post-Mao de la Chine par Xi pour mesurer les risques que ces deux leaders font peser sur la paix du monde.

En s’éloignant de la politique de prudence de Deng Xiaoping, Xi Jinping exprime la quintessence du marxisme jacobin de la Chine, tendance « Terreur stalinienne ».

Non seulement Trump fracture les fondations de la puissance normative américaine mais, pire encore, il éloigne les États-Unis de leurs alliés au moment où ils en auraient terriblement besoin. Au lieu de rendre désirable la « nation indispensable », il exprime la brutalité du capitalisme américain, utilitariste et dominateur, qui est rejeté non seulement par les alliés de l’Amérique, mais aussi par une part croissante du peuple américain et notamment les classes moyennes dont le niveau de vie stagne depuis un quart de siècle.









CHAPITRE 1

Trump déconstruit la puissance normative et stratégique des États-Unis


Dès juillet 1944, lors de la conférence de Bretton Woods, les Américains contribuèrent à édifier un nouvel ordre monétaire mondial. Dans les années suivantes, ils fondèrent un ordre stratégique, économique et politique, commercial et juridique qui s’imposera à toute la planète, même aux ennemis des États-Unis. Le multilatéralisme, ce système de règles négociées et mises en œuvre en commun, est le fruit de cet ordre américain qui fit du dollar la monnaie du monde et du mode de vie américain l’aspiration des classes moyennes mondiales.

Au printemps 1945, les États-Unis étaient la première puissance économique, politique et militaire et le leader incontesté du monde dit « libre » qui rassemblait les démocraties libérales. Le reste du monde se partageait entre le monde communiste, c’est-à-dire l’Union soviétique et ses alliés, et bientôt la Chine – le Parti communiste chinois, créé à Shanghai en 1921, prit le pouvoir en 1949 –, et le tiers-monde. Le leadership américain sur la planète s’est maintenu jusqu’en 2016, avant de commencer à vaciller sous l’effet d’une perte de repères venant de l’intérieur de l’Amérique. Pour Trump, le multilatéralisme est le mal à combattre tandis que le bilatéralisme doit lui permettre de négocier des deals apportant des gains immédiats aux Américains, quels qu’en soient les inconvénients à moyen terme.

Trump est en train de déconstruire les fondements de la puissance stratégique et normative des États-Unis, apparemment sans comprendre ce qu’il fait. Le gouvernement chinois, en revanche, comprend parfaitement ce qui est en jeu et occupe le terrain laissé vacant par l’administration américaine.


Le système multilatéral édifié par les États-Unis

Analysons, dans cette section, la construction de l’ordre économique mondial dominé par les États-Unis.


NORMES ÉCONOMIQUES,
MONÉTAIRES ET COMMERCIALES :
UN ORDRE ÉCONOMIQUE MONDIAL AMÉRICAIN


Alors que les monnaies des grands pays se définissaient en or ou en argent depuis la Renaissance, il faut attendre 1873 pour qu’elles se réfèrent toutes à l’or. Le système monétaire de l’étalon-or caractérisé par des monnaies ayant des parités fixes vis-à-vis de l’or et donc entre elles, ou gold standard, est alors complet. Il ne durera qu’un siècle et par éclipses.

Avec la Première Guerre mondiale, les monnaies des pays belligérants, notamment la France, le Royaume-Uni et l’Allemagne, cessent d’être convertibles en or tandis que ces pays accumulent des dettes pour financer l’effort de guerre. Ils essaient de rétablir la convertibilité en or après la guerre. Le Royaume-Uni et la France y parviennent respectivement en 1925 et 1928 mais l’Allemagne connaît une succession de crises monétaires et politiques durant les années 1920.

Les monnaies non directement convertibles en or, après la Première Guerre, pouvaient se définir par rapport à des monnaies elles-mêmes convertibles en or ainsi que l’avait décidé la conférence de Gênes en 1922. Apparaissait ainsi l’étalon de change-or ou gold exchange standard. Mais la crise de 1929 et la dévaluation de la livre sterling en septembre 1931 balayèrent ces arrangements précaires. La Deuxième Guerre mondiale finit de provoquer l’écroulement du système monétaire et financier mondial.

Lorsqu’il apparut au printemps 1944 que les Alliés allaient remporter la guerre, il fallut songer à jeter les bases d’un nouveau système monétaire mondial. Tel fut l’objet de la conférence de Bretton Woods, en juillet 1944. Les États-Unis étaient au faîte de leur puissance en produisant la moitié du PIB mondial et en détenant près de 70 % des stocks d’or monétaire mondiaux. Le dollar était la seule monnaie convertible en or. L’Amérique triomphait sur les champs de bataille européens et asiatiques.

À l’issue de Bretton Woods, toutes les monnaies des pays qui soutenaient le nouveau système monétaire étaient convertibles en dollars, qui étaient eux-mêmes convertibles en or. Ce fut le dollar exchange standard. Les États-Unis dominèrent le monde économique, monétaire et financier. On créa un gardien de ce système : le Fonds monétaire international (FMI), opérationnel le 1er mars 1947, chargé d’analyser les politiques économiques des États membres et de proposer des modifications des parités des monnaies en dollars lorsqu’un changement était nécessaire1.

La reconstruction en Europe, dans un contexte de « guerre froide », fut freinée par le manque de capitaux. En juin 1947, le secrétaire d’État américain Marshall proposa un Programme de reconstruction européenne qui organisa des transferts financiers importants des États-Unis vers l’Europe, du milieu de 1948 au milieu de 1952. Ce plan Marshall contribua à accélérer la reconstruction des pays d’Europe de l’Ouest, car l’URSS avait interdit aux pays sous son contrôle d’y participer2. Le refus du plan Marshall par l’Europe de l’Est, en 1947, est considéré comme le début de la guerre froide.

Au même moment, les États-Unis jetèrent les bases de la réouverture du commerce international après la guerre commerciale qui avait fait rage dans les années 1930 et contribué à l’éclatement de la Deuxième Guerre mondiale. Le General Agreement on Tariffs and Trade (GATT), Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, fut signé le 30 octobre 1947 par vingt-trois pays. Il s’agissait de favoriser le libre-échange en posant le principe de non-discrimination et de réciprocité conduisant à la clause de la nation la plus favorisée – un pays qui accorde un avantage commercial à un autre pays membre de l’accord doit l’étendre à tous les autres pays de l’accord. Le GATT fut remplacé par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) au 1er janvier 1995, laquelle compte plus de 160 membres et des observateurs. La Chine a rejoint l’OMC en décembre 2001, ce qui a grandement favorisé son essor économique.

Le Groupe des 20, ou G20, est un forum de coopération internationale, où les pays sont représentés par les ministres des Finances, qui fut créé en 1999 après la succession de crises financières au cours des années 19903.

Ainsi, au début des années 1950, le dollar était le fondement incontesté du système monétaire international tandis que les États-Unis avaient refondé l’ordre économique, monétaire et financier du monde dit « libre », incluant la plupart des pays alors membres du FMI et du GATT. Les États-Unis ont défini les normes commerciales, monétaires et financières internationales de 1945 à 2016. Ils ont refondé le système multilatéral même s’il faut être parfaitement conscient que ce multilatéralisme s’inscrivait dans l’ordre international dominé par les États-Unis, qui en étaient l’âme et le gardien.




ACCORDS RÉGIONAUX SOUS CONTRÔLE AMÉRICAIN


Pour consolider l’ordre commercial mondial à leur avantage, les Américains ont négocié des accords commerciaux plus ciblés mais plus ambitieux. Ils ont conclu en décembre 1992 un Accord de libre-échange nord-américain (Alena) avec le Canada et le Mexique, entré en vigueur le 1er janvier 1994, couvrant un demi-milliard de personnes. L’Alena, Nafta en anglais, vise à répliquer le marché unique européen en créant un marché intégré des biens et services, mais sans l’intégration politique mise en œuvre en Europe4.

Puis les États-Unis ont souhaité, face à la montée de la puissance chinoise dans les années 2010, négocier un accord de partenariat transpacifique, ou Trans-Pacific Partnership Agreement, simplement appelé Trans-Pacific Partnership (TPP5). Douze pays sont parties au traité6. Le TPP a été signé le 4 février 2016 après des négociations mouvementées. Le TPP devait réunir 800 millions d’habitants et 40 % du PIB mondial.

Le TPP contient trente chapitres qui organisent la réduction des droits de douane (baisse progressive de 98 % des droits de douane entre les pays membres) et le renforcement des droits de la propriété intellectuelle, du droit du travail et du droit de l’environnement, de l’accès aux marchés publics et de la protection des investissements. La Chine, membre de l’Apec, n’est pas interdite a priori de TPP, mais les dispositions sur les droits de la propriété intellectuelle, le droit du travail et de l’environnement, l’accès aux marchés publics et la protection des investissements la visent directement, car elle devrait fortement modifier ses lois internes pour se conformer au TPP.

En 2016, la Corée du Sud, la Thaïlande et les Philippines songeaient fortement à intégrer cet accord stratégique, qui visait à forcer la Chine à modifier son droit interne et son modèle économique pour y accéder. Ces quinze pays auraient pu ensemble modifier les rapports de force en Asie au détriment de la Chine et au bénéfice des États-Unis. Mais cet accord a été bloqué en janvier 2017 par le nouveau président, Donald Trump, qui n’avait visiblement pas perçu le bénéfice stratégique exceptionnel que le TPP à quinze constituerait pour les États-Unis face à la Chine. Même la tentation du populisme, qui vise à simplifier les enjeux au point de les obscurcir, ne peut justifier une décision aussi néfaste aux intérêts des États-Unis. Nous reviendrons sur ce point.




ACCORD SUR LE CLIMAT


Adopté le 12 décembre 2015 à Paris et signé le 22 avril 2016 à New York, l’accord de Paris sur le climat a rassemblé 196 pays dans le cadre de la COP21 résultant de la convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique. Il est entré en vigueur le 4 novembre 2016. Premier texte élaboré par l’ensemble des pays de la planète, il vise à obliger les pays membres de l’accord à réduire les émissions de gaz à effet de serre pour contenir le réchauffement climatique en dessous de 2 degrés Celsius par rapport aux niveaux préindustriels. Cet accord n’aurait pas vu le jour sans l’engagement des États-Unis en sa faveur, obligeant ainsi la Chine à s’y rallier.

Une analyse précise des positions de négociation américaine dans les préparatifs de l’accord de Paris montre que les États-Unis n’étaient pas initialement favorables à l’initiative. Mais la Chine produisant à partir des années 2010 nettement plus de gaz à effet de serre que les Américains – et bientôt deux fois plus –, les États-Unis ont voulu, en aidant à la réussite de la France dans la négociation du traité de Paris sur le climat, à la fois favoriser l’essor de leurs entreprises de clean techs et surtout gêner l’essor de la Chine.

Les États-Unis ont toujours favorisé l’essor d’un ordre international ouvert bénéficiant à tous, mais surtout à eux. Cette politique constante a évidemment bénéficié de l’inexistence stratégique de l’Europe, dont les principaux pays, hors la France gaullienne, ont toujours aimé se transformer en « paillassons » pour les grands pieds américains.




NORMES COMPTABLES, JURIDIQUES ET NUMÉRIQUES


Les États-Unis ne dominent pas seulement l’ordre économique, monétaire et financier mondial, ils façonnent également les normes comptables, juridiques et numériques internationales.

Les quatre grands cabinets d’audit financier au niveau mondial sont anglo-saxons : Deloitte Touche Tohmatsu, Ernst & Young, KPMG et PricewaterhouseCoopers (PwC). Si Deloitte a été créé à Londres, son siège social est désormais à New York et ce cabinet a une couverture globale dans l’audit financier et le conseil avec plus de 240 000 collaborateurs. C’est le premier cabinet d’audit dans le monde et en France. Ernst & Young, également d’origine anglaise, est aussi devenu un géant mondial anglo-américain dans l’audit et le conseil avec 190 000 collaborateurs. KPMG est un autre géant anglo-saxon, d’origine hollandaise, de l’audit et du conseil, avec près de 200 000 collaborateurs. PwC, d’origine anglaise, est le quatrième géant de l’audit et du conseil, et non le moindre avec plus de 220 000 collaborateurs.

Ces quatre cabinets ont ensemble 850 000 collaborateurs, ils opèrent dans plus de 170 pays et sont les auditeurs des 30 000 premiers groupes industriels et financiers de la planète, qui produisent le tiers du PIB mondial et assurent les deux tiers du commerce international.

Ces quatre cabinets sont notamment les auditeurs de tous les grands groupes industriels et financiers européens et concentrent dans leurs bases de données des informations ultra-sensibles sur les points forts et faibles de tous ces groupes, informations qui finissent toujours dans les ordinateurs des grandes centrales de renseignement américaines. Ces informations sont utilisées pour déstabiliser les groupes européens qui gêneraient les groupes industriels et financiers américains dans leur domination des secteurs clés de l’économie mondiale, notamment dans la défense, la finance et la santé.

L’Union européenne n’a jamais été capable de favoriser le développement de grands cabinets d’audit européens à vocation mondiale, car la bureaucratie européenne n’a jamais pu concevoir, et encore moins mener, une politique stratégique globale. Les autorités européennes n’ont jamais compris l’avantage compétitif que les États-Unis tiraient de leur domination des grands cabinets d’audit et de conseil et de leur prééminence dans la fixation des normes comptables internationales, car elles analysent toutes les questions en termes de concurrence et non de puissance ou d’indépendance. Le traité de Rome est fondé sur le principe de la concurrence et l’éradication de la puissance, car les négociateurs de 1956-1957 voulaient éviter la répétition des guerres de 1870, 1914-1918 et 1939-1945. Le « petit problème » des Européens est que le monde a totalement changé en six décennies…

Cette incurie européenne dans la compréhension de l’importance stratégique des métiers dits du chiffre, (expertise-comptable et audit financier) est doublée d’une même ignorance de l’importance des normes juridiques que dominent les grands cabinets juridiques américains.

Les cinq premiers cabinets juridiques américains dominent l’activité des cabinets d’avocats d’affaires dans le monde et sur les 100 premiers cabinets dans le monde, les neuf dixièmes sont anglo-saxons et les trois quarts sont américains. Si le droit européen résiste par son système législatif et ses tribunaux, le droit des affaires en Europe est submergé par les cabinets anglo-saxons. Si l’on distingue droit civil, droit pénal et droit des affaires pour les entreprises globalisées, le dernier est dominé par les normes et pratiques anglo-saxonnes. Or souvent, dans un contrat, celui qui tient la plume dit le droit et fixe les rapports de force.

Dans l’ordre numérique, si les Gafam (Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft) sont concurrencés par les BATHX (Baidu, Alibaba, Tencent, Huawei et Xiaomi) dans la partie de l’Asie dominée par la Chine, ils contrôlent quasi totalement l’Europe, l’ensemble des Amériques, l’Afrique et la partie de l’Asie qui se méfie de la Chine (Inde et Japon). Les Gafam accumulent des données sur les entreprises et les citoyens de ces pays et déterminent l’évolution des systèmes numériques, la publicité dans les médias et contribuent à façonner les perceptions politiques et culturelles des populations de ces pays (voir chapitre 3).

 

Les États-Unis ont donc été l’instigateur ou l’acteur clé de toutes les initiatives visant à créer un ordre économique, monétaire et financier, et même climatique ouvert à tous de 1945 à 2016, avant l’arrivée de Donald Trump au pouvoir, en janvier 2017. Cet ordre multilatéral sous commandement américain était un phénoménal levier de pouvoir pour les États-Unis et le restera si Trump ne parvient pas à totalement le détruire.

Cette politique ordinale constante de toutes les administrations américaines pendant plus de sept décennies – par création d’un ordre mondial régulé – a permis de normer le monde en favorisant la transparence de l’action des États et des entreprises, en fixant des standards de droit du travail, de droit de l’environnement et de protection de la propriété intellectuelle et des investissements internationaux. En réduisant les droits de douane et en ouvrant les marchés au commerce, cette politique a permis la plus forte réduction de la pauvreté enregistrée sur la planète depuis trois millénaires.

Certes, tout n’est pas parfait : la réciprocité de l’ouverture des marchés n’est pas garantie pour les entreprises européennes et américaines en Chine, en Inde et dans bien d’autres pays. Elle n’est pas complètement garantie pour les entreprises européennes aux États-Unis alors que les Américains, comme les Chinois, se « baladent » où ils veulent en Europe. La pauvreté n’a pas complètement disparu et le dumping social est une réalité qu’il faut contrer vigoureusement.

Mais en créant un ordre international ouvert, les États-Unis ont contribué plus qu’aucun autre pays à la prospérité mondiale. Naturellement, il faut éviter toute naïveté et les Américains ont utilisé cet ordre international ouvert pour déstabiliser l’Union soviétique jusqu’à son effondrement, en décembre 1991, et pour bloquer l’essor d’une véritable puissance européenne en s’appuyant notamment sur le Royaume-Uni, les Pays-Bas et dans une moindre mesure l’Allemagne pour empêcher la création d’États-Unis d’Europe. Ce que les Américains n’ont pas anticipé, c’est qu’en laissant entrer la Chine à l’OMC, en décembre 2001, ils faisaient entrer le loup dans la bergerie sans véritablement l’obliger à ouvrir son système économique et politique en contrepartie. Et ce, largement sous le coup de l’émotion du 11 septembre 2001 et de la réaction apparemment amicale de la Chine à cet événement. Le TPP visait à réparer cette erreur stratégique.

Certes, le pouvoir monétaire américain s’est effrité. En août 1971, Richard Nixon a annoncé la « suspension temporaire » de la convertibilité en or du dollar, suspension qui se révélera définitive7. Mais en dépit de la fin du dollar exchange standard en 1971-1973, les États-Unis demeurent la première puissance financière et monétaire, juridique et comptable mondiale.

Il est fascinant de noter qu’alors que les États-Unis ont créé un ordre mondial à leur service, Trump s’est convaincu que c’est le reste du monde qui exploite les États-Unis. En fait Trump veut augmenter les bénéfices que les États-Unis tirent de l’ordre mondial qui les sert. Le problème, lorsqu’un dominant tire sur la corde, est qu’il peut provoquer des réactions non anticipées. Il peut notamment briser l’acceptation de l’ordre américain par les autres nations de la planète.






L’ordre stratégique américain

À la suite des victoires militaires contre l’Allemagne et le Japon en 1945, les États-Unis ont créé un nouvel ordre stratégique mondial par des systèmes d’alliance.


LES TRAITÉS POLITIQUES ET MILITAIRES


L’ordre monétaire et financier américain s’inscrit dans un ordre diplomatique international symbolisé par l’organisation des nations unies, créée en octobre 1945 et dont le siège est à New York. L’ONU a pour mission de contribuer à l’édification d’un État de droit mondial au service de la paix et du progrès économique et social. Les États-Unis sont dominants à l’ONU.

L’Organisation du traité de l’Atlantique nord (Otan) a été créée par le traité de l’Atlantique nord, du 4 avril 1949. Les douze fondateurs ont été rejoints par de nombreux pays et l’Otan compte vingt-neuf pays membres depuis 2017. L’Otan est une organisation politico-militaire qui vise à assurer la sécurité collective des pays membres. Son extension massive à partir de 1999 à tous les pays qui appartenaient à l’ex-sphère soviétique a eu pour objectif de cantonner la Russie dans ses frontières. Cette dernière essaie par tous les moyens de contrer cette évolution en se réouvrant des portes de sortie, notamment en Méditerranée, ce qui explique l’engagement massif de la Russie en Syrie pour obtenir des bases aériennes et navales dans ce pays ou la vente de batteries de missiles sol-air russes S-400 Triumph à la Turquie, avec une première livraison en juillet 2019. En représailles, les États-Unis ont exclu la Turquie du programme de chasseur de combat ultra-moderne F-35.

Les Européens doivent impérativement renforcer leur effort de défense pour protéger leurs propres intérêts. La contribution des États-Unis à l’Otan ne doit toutefois pas être exagérée, car l’essentiel du budget militaire américain ne sert pas à défendre l’Europe mais les intérêts géostratégiques mondiaux des États-Unis, notamment dans le Pacifique. Moins du quart du budget américain sert, directement ou indirectement, à la défense de l’Europe tout en donnant aux États-Unis un contrôle politique sur le marché européen, qui représente plus d’un cinquième du PIB mondial et qui est totalement dominé par les Gafam et les cabinets d’audit et juridiques américains. Pas cher payé du tout pour un avantage politique et stratégique colossal, notamment celui d’empêcher depuis cinquante ans l’émergence d’États-Unis d’Europe !
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